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Avenir de la filière de la tomate française face à la concurrence marocaine
Question écrite n° 7463

Texte de la question

M. Didier Le Gac attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur la
situation extrêmement préoccupante que traversent actuellement les producteurs français de tomates. En effet,
interpellé à ce sujet par l'association d'organisations de producteurs nationale « Tomates et concombres de
France », ces derniers lui ont fait part des difficultés rencontrées par les acteurs de la filière. Ils évoquent ainsi la
présence massive, depuis de nombreux mois, de tomates d'origine marocaine sur les étals français alors que la
France est en pleine saison de production de ce fruit-légume. Ainsi certaines enseignes continuent-elles à
proposer en majorité des tomates cerises du Maroc (jusqu'à 70 % pour une enseigne) sur la référence d'un lot
de tomates cerises de 250g. Ces tomates importées sont mises en avant avec des marges faibles, facilitant leur
écoulement rapide par leur attractivité tarifaire. Face à cette concurrence déloyale, les conséquences sont
dramatiques pour les producteurs français qui sont contraints de jeter leurs invendus. Cette situation est d'autant
plus funeste qu'elle touche, à nouveau, de plein fouet une production française particulièrement vertueuse et
exemplaire à l'exemple des producteurs de tomates bretons réunis au sein de grandes coopératives comme
Saveol ou la SICA qui déploient des efforts importants pour obtenir des productions exemptes de pesticides
notamment. Selon l'AOPn Tomates et concombres de France, une telle situation n'est guère surprenante. En
effet, le diagnostic établi en janvier dernier par le Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des
espaces ruraux (CGAAER) pointait de manière explicite l'inadaptation les mécanismes douaniers permettant
l'importation massive de tomates cerises issues du Maroc. En outre, le dialogue que Mme la ministre a souhaité
entre producteurs marocains et producteurs français n'a pas permis, selon ces derniers, d'aboutir à une solution
favorable ; les producteurs marocains ne consentant pas, de toute évidence, à respecter la saisonnalité de la
production de la tomate française. Sachant qu'un pays comme le Maroc ne respecte pas les mêmes normes
sociales et environnementales que celles prévalant en France, même si le consommateur est libre de ses choix,
il convient qu'il puisse le faire de manière éclairée. C'est pourquoi il lui demande ce que le Gouvernement
entend faire en matière d'étiquetage des tomates afin que chacun soit informé clairement de leur provenance
réelle. Enfin, face à cette situation de concurrence déloyale menaçant à court terme les producteurs français, il
souhaiterait savoir comment le Gouvernement entend agir fermement et urgemment pour sauver la filière de la
tomate française.
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